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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant des ministères de la France 
d'Outre-mer.  

- Article 206 (Version en vigueur, résultant de l’art. 64 de l’ordonnance n° 82-1114 du 23 décembre 
1982) 

    Titre VIII : Des différends du travail 
        Chapitre I : Du différend individuel. 
Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190. 
L'appel est transmis dans la huitaine à la cour d'appel avec une expédition du jugement et des lettres, mémoires 
et documents, déposés par les parties en première instance et en appel. 
L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander à être entendues ; en ce cas, la 
représentation des parties obéit aux règles fixées par l'article 192. 
 
 

B. Évolution des dispositions contestées 
- Article 206 issu de la loi de 1952 

Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190. 
L'appel est transmis, dans la huitaine de la déclaration d'appel, à la justice de paix à compétence étendue ou au 
tribunal de première instance du ressort, avec une expédition du jugement et des lettres, mémoires et documents, 
déposés par les parties en première instance et en appel. 
L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander à être entendues ; en ce cas, la 
représentation des parties obéit aux règles fixées par l'article 192. 

a. Ordonnance n° 82-1114 du 23 décembre 1982 relative au régime législatif du droit 
du travail dans le territoire de Nouvelle-Calédonie et dépendances. 

- Article 64 

 
 
 

- Article 206 issu de l’ordonnance 

Dans les quinze jours du prononcé du jugement, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190. 
L'appel est transmis dans la huitaine à la Cour d'appel avec une expédition du jugement et des lettres, mémoires 
et documents, déposés par les parties en première instance et en appel. 
L'appel est jugé sur pièces. Toutefois, les parties peuvent demander à être entendues ; en ce cas, la 
représentation des parties obéit aux règles fixées par l'article 192. 
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C. Autres dispositions législatives 

1. Loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dans 
les territoires et territoires associés relevant des ministères de la France 
d'Outre-mer. 

Titre I : Dispositions générales  

- Article 1er 

La présente loi est applicable dans tous les territoires et territoires associés relevant du ministère de la France 
d'Outre-mer.  
Est considérée comme travailleur au sens de la présente loi, quels que soient son sexe et sa nationalité, toute 
personne qui s'est engagée à mettre son activité professionnelle, moyennant rémunération, sous la direction et 
l'autorité d'une autre personne, physique ou morale, publique ou privée. Pour la détermination de la qualité de 
travailleur, il ne sera tenu compte ni du statut juridique de l'employeur, ni de celui de l'employé.  
Les personnes nommées dans un emploi permanent d'un cadre d'une administration publique ne sont pas 
soumises aux dispositions de la présente loi.  
Les travailleurs continuent à bénéficier des avantages qui leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs 
à ceux que leur reconnaît la présente loi.  
Dans les Terres australes et antarctiques françaises, en application des articles L. 661-1 et suivants du code 
minier et par dérogation aux dispositions du premier alinéa du présent article, les dispositions du droit du travail 
applicables sur le territoire métropolitain s'appliquent aux activités, installations et dispositifs régis par le code 
minier, comme s'ils se trouvaient en territoire métropolitain. Les travailleurs continuent à bénéficier des 
avantages qui leur ont été consentis, lorsque ceux-ci sont supérieurs à ceux que leur reconnaît la présente loi ou 
les dispositions applicables sur le territoire métropolitain. 
 
    Titre VIII : Des différends du travail 
        Chapitre I : Du différend individuel. 

- Article 190 

Tout travailleur ou tout employeur pourra demander à l'inspecteur du travail et des lois sociales, à son délégué 
ou à son suppléant légal de régler le différend à l'amiable. 
En l'absence ou en cas d'échec de ce règlement amiable, l'action est introduite par déclaration orale ou écrite 
faite au secrétaire du tribunal du travail. Inscription en est faite sur un registre tenu spécialement à cet effet ; un 
extrait de cette inscription est délivré à la partie ayant introduit l'action. 

- Article 204 

Les jugements du tribunal du travail sont définitifs et sans appel, sauf du chef de la compétence, lorsque le 
chiffre de la demande n'excède pas trente-six mille francs en monnaie métropolitaine. Au-dessus de trente-six 
mille francs en monnaie métropolitaine, les jugements sont susceptibles d'appel devant la justice de paix à 
compétence étendue ou le tribunal de première instance. 
 
 

2. Code du travail 

Première partie : Les relations individuelles de travail  
 Livre V : Dispositions relatives à l'outre-mer  
                Titre Ier : Dispositions générales 
                    Chapitre unique. 

- Article L. 1511-1 

5 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023501962&idArticle=LEGIARTI000023506179&dateTexte=&categorieLien=cid


  
Dans la présente partie et sous réserve, le cas échéant, des dispositions du présent livre, les mots : " national ", " 
nationales ", " nationaux ", " France ", " territoire français ", " sol français ", " ensemble du territoire " ou " 
ensemble du territoire national " visent les départements de métropole, de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion ainsi que Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Lorsque les dispositions de la présente partie prévoient une sanction pénale d'interdiction du territoire français, 
cette interdiction s'applique sur l'ensemble du territoire de la République française. 
 
 
Titre III : Mayotte, Wallis et Futuna et Terres australes et antarctiques françaises  
 Chapitre Ier : Formation et exécution du contrat de travail. 

- Article L. 1531-1  

Modifié par Ordonnance n°2008-205 du 27 février 2008 - art. 1  

Le contrat de travail des salariés des entreprises établies dans un département de métropole, dans un 
département d'outre-mer, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin ou à Saint-Pierre-et-Miquelon et exerçant leur 
activité à Mayotte ou à Wallis et Futuna est régi par les dispositions légales ou conventionnelles applicables à 
l'entreprise qui les emploie pendant une durée maximum de vingt-quatre mois. 
 
 
 
 

 
3. Code général des collectivités territoriales. 

Créé par LOI organique n°2010-1486 du 7 décembre 2010 

- Article L.O. 3511-1 

A compter de la première réunion suivant le renouvellement de son assemblée délibérante en 2011, la 
collectivité départementale de Mayotte est érigée en une collectivité régie par l'article 73 de la Constitution, qui 
prend le nom de " Département de Mayotte " et exerce les compétences dévolues aux départements d'outre-mer 
et aux régions d'outre-mer. 
 
Les dispositions législatives et réglementaires sont applicables de plein droit à Mayotte, à l'exception de celles 
qui interviennent dans les matières relevant de la loi organique en application de l'article 74 de la Constitution 
ou dans l'une des matières suivantes :  
(...) 
4° Droit syndical ; droit du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle ;  
(...) 
Les dispositions législatives et réglementaires intervenant dans les matières mentionnées aux 1° à 6° ne sont 
applicables à Mayotte que sur mention expresse. 
L'applicabilité de plein droit des lois et règlements ne fait pas obstacle à leur adaptation à l'organisation 
particulière de Mayotte.  
Le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2008.  
Les dispositions législatives et réglementaires intervenues dans les matières soumises, en vertu de la loi 
organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l'outre-
mer, au régime de l'application de plein droit des lois et règlements sont applicables à Mayotte, à compter de 
cette date, sous réserve qu'elles n'en disposent pas autrement. 
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4. Loi n° 2010-1487 du 7 décembre 2010 relative au Département de 
Mayotte 

- Article 1er 

I. ― Le livre VII de la première partie du code général des collectivités territoriales est ainsi rétabli :  
« LIVRE VII  
« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES  
APPLICABLES À MAYOTTE  
« Art.L. 1711-1.-Pour l'application à Mayotte de la première partie du présent code :  
« 1° La référence au département ou à la région est remplacée par la référence au Département de Mayotte ;  
« 2° La référence au conseil régional ou aux conseils généraux est remplacée par la référence au conseil général. 
»  
« Art.L. 1711-3.-Pour l'application du chapitre IV du titre Ier du livre VI, l'évaluation des dépenses exposées par 
l'Etat au titre de l'exercice des compétences transférées au Département et aux communes de Mayotte et la 
constatation des charges résultant des créations et extensions de compétences sont soumises, préalablement à la 
consultation de la commission consultative sur l'évaluation des charges mentionnée à l'article L. 1211-4-1, à 
l'avis d'un comité local présidé par un magistrat des juridictions financières et composé à parité de représentants 
de l'Etat désignés par le préfet de Mayotte et de représentants des collectivités territoriales de Mayotte. La 
composition et les modalités de fonctionnement du comité local sont fixées par décret.  
« Art.L. 1711-4.-Les articles L. 1424-1 à L. 1424-50 sont applicables à Mayotte à compter du 1er janvier 2014. 
»  
II.-Le service d'incendie et de secours du Département de Mayotte est éligible au fonds d'aide à l'investissement 
des services départementaux d'incendie et de secours dans les conditions prévues aux I et IV de l'article L. 1424-
36-1 jusqu'au 31 décembre 2013. 
 
 

5. Code du travail applicable à Mayotte 

Créé par l’ordonnance n° 91-246 du 25 février 1991 relative au code du travail applicable dans la collectivité territoriale de 
Mayotte.1 

Chapitre unique 

- Article L. 011-1  

Créé par Ordonnance n°2012-792 du 7 juin 2012 - art. 1  

I. - Les dispositions du présent code du travail sont applicables aux employeurs de droit privé ainsi qu'à leurs 
salariés sous réserve de l'application à Mayotte d'autres dispositions législatives et réglementaires particulières à 

1 Article 2  

Abrogé par Ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 - art. 9  

Modifié par Ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 - art. 9  

Les dispositions du code du travail institué dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer par la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 modifiée cessent d'être applicables dans la 
collectivité territoriale de Mayotte, à l'exception des articles 180 à 208 relatifs au règlement des différends 
individuels du travail.  
Toutefois, la durée du mandat des assesseurs du tribunal du travail prévue au deuxième alinéa de l'article 185 est 
fixée à trois ans.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa de l'article 185, les assesseurs du tribunal du travail et leurs 
suppléants sont nommés par ordonnance du président de la chambre d'appel de Mamoudzou, prise après avis du 
président du tribunal du travail. Ils sont choisis sur des listes présentées par les organisations syndicales les plus 
représentatives dans la collectivité au sens de l'article L. 412-3 du code du travail applicable à Mayotte.  
Pour l'application à Mayotte de l'article 204, les mots : " la justice de paix à compétence étendue ou le tribunal 
de première instance " sont remplacés par les mots : " le tribunal de grande instance ". 
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certains secteurs professionnels, notamment les salariés agricoles, les gens de mer et le personnel navigant 
aérien.  
Elles sont également applicables au personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit 
privé, sous réserve des dispositions particulières ayant le même objet résultant du statut qui régit ce personnel.  
Toutefois, les dispositions du présent code relatives au contrat de travail ne s'appliquent pas aux salariés des 
entreprises établies dans les départements de métropole ou d'outre-mer ou dans les Etats de l'Union européenne 
envoyés à Mayotte par celles-ci dans le cadre d'une prestation de services pour une durée n'excédant pas vingt-
quatre mois. Les autres dispositions du présent code s'appliquent sous réserve de l'application du deuxième 
alinéa du II.  
II. - Tout contrat de travail conclu pour être exécuté à Mayotte est soumis aux dispositions du présent code, 
quels que soient le lieu de sa conclusion et la résidence ou le lieu du siège social de l'une ou l'autre des parties.  
Les dispositions du présent code ne portent pas atteinte aux stipulations des contrats individuels de travail plus 
favorables pour les salariés dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions d'ordre public du 
présent code.  
Toute clause attributive de juridiction incluse dans un contrat de travail est nulle et de nul effet.  
 
 

6. Ordonnance n° 91-246 du 25 février 1991 relative au code du travail 
applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte 

- Article 2 

Modifié par Ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 - art. 9  

Les dispositions du code du travail institué dans les territoires et territoires associés relevant du ministère de la 
France d'outre-mer par la loi n° 52-1322 du 15 décembre 1952 modifiée cessent d'être applicables dans la 
collectivité territoriale de Mayotte, à l'exception des articles 180 à 208 relatifs au règlement des différends 
individuels du travail.  
Toutefois, la durée du mandat des assesseurs du tribunal du travail prévue au deuxième alinéa de l'article 185 est 
fixée à trois ans.  
Par exception aux dispositions du premier alinéa de l'article 185, les assesseurs du tribunal du travail et leurs 
suppléants sont nommés par ordonnance du président de la chambre d'appel de Mamoudzou, prise après avis du 
président du tribunal du travail. Ils sont choisis sur des listes présentées par les organisations syndicales les plus 
représentatives dans la collectivité au sens de l'article L. 412-3 du code du travail applicable à Mayotte.  
Pour l'application à Mayotte de l'article 204, les mots : " la justice de paix à compétence étendue ou le tribunal 
de première instance " sont remplacés par les mots : " le tribunal de grande instance ". 
 

7. Ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 modifiant l'organisation 
judiciaire dans le Département de Mayotte 

    CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTRES JURIDICTIONS 
        SECTION 3 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA JURIDICTION DU TRAVAIL 

- Article 9 

I. ― L'article 2 de l'ordonnance du 25 février 1991 susvisée est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa, les mots : « président du tribunal supérieur d'appel » sont remplacés par les mots : « 
président de la chambre d'appel de Mamoudzou » ; 
b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Pour l'application à Mayotte de l'article 204, les mots : "la justice de paix à compétence étendue ou le tribunal 
de première instance” sont remplacés par les mots : "le tribunal de grande instance” ». 
― L'article 2 de la même ordonnance est abrogé à la date fixée au II de l'article 16 de la présente ordonnance. 
 

- Article 16 
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II. ― Les dispositions du 6° de l'article 7, du 2° de l'article 9 et du dernier alinéa de l'article 12 prennent effet à 
compter d'une date fixée par décret et au plus tard le 31 décembre 2017. 
 

8. Loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 

- Article 120  

I. - Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement procède avec 
les organisations syndicales de salariés et les organisations professionnelles d'employeurs représentatives à 
Mayotte à une concertation sur les adaptations nécessaires à l'extension à ce département des dispositions du 
code du travail et des dispositions spécifiques en matière de travail, d'emploi et de formation professionnelle 
applicables en métropole ou dans les autres collectivités régies par l'article 73 de la Constitution. 
II- Le code du travail est applicable à Mayotte à compter du 1er janvier 2018. 
- Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de quatorze mois à compter de la promulgation de la présente loi, les mesures 
nécessaires pour : 
1° Rendre applicables à Mayotte, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, les dispositions du code du 
travail relevant du domaine de la loi, ainsi que pour rendre applicables à Mayotte les dispositions spécifiques en 
matière de travail, d'emploi et de formation professionnelle relevant du domaine de la loi et applicables en ces 
matières en métropole ou dans les autres collectivités régies par l'article 73 de la Constitution ; 
2° Procéder à l'abrogation du code du travail applicable à Mayotte. 
IV. - Un projet de loi de ratification de l'ordonnance mentionnée au premier alinéa du III est déposé devant le 
Parlement au plus tard trois mois après la fin du mois suivant la publication de cette ordonnance 
 

D. Dispositions réglementaires 

1. Code du travail 

Partie réglementaire  
Première partie : Les relations individuelles de travail  
Livre IV : La résolution des litiges - Le conseil de prud'hommes  
Titre VI : Voies de recours  
Chapitre Ier : Appel  

- Article R. 1461-1 

Créé par le décret n° 2008-244 du 7 mars 2008 relatif au code du travail (partie réglementaire)2 

Modifié par le décret n°2016-660 du 20 mai 2016 relatif à la justice prud'homale et au traitement judiciaire du contentieux du 
travail - art. 28  

Le délai d'appel est d'un mois. 
A défaut d'être représentées par la personne mentionnée au 2° de l'article R. 1453-2, les parties sont tenues de 
constituer avocat. 

2 Ancien article R. 517-7, abrogé en 2008, créé par le décret n° 75-1122 du 5 décembre 1975 abrogeant et modifiant 
certaines dispositions en matière de procédure civile,  art.17, 5° :  
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Les actes de cette procédure d'appel qui sont mis à la charge de l'avocat sont valablement accomplis par la 
personne mentionnée au 2° de l'article R. 1453-2. De même, ceux destinés à l'avocat sont valablement 
accomplis auprès de la personne précitée. 
 

NOTA :  

Décret n° 2016-660 du 20 mai 2016, article 46: Ces dispositions sont applicables aux instances et appels introduits à compter du 
1er août 2016.  

 
 

E. Décret n° 2011-338 du 29 mars 2011 portant modification de 
l'organisation judiciaire dans le Département de Mayotte 

- Article 1 er  

Le tribunal de première instance et le tribunal supérieur d'appel de Mamoudzou sont supprimés. 
Sont créés un tribunal de grande instance et un tribunal d'instance dont les sièges sont fixés conformément au 
tableau IV annexé au code de l'organisation judiciaire. 
Est créé un greffe détaché dont le siège est fixé à Sada conformément au tableau XI annexé au code de 
l'organisation judiciaire. 
Est créée une chambre d'appel de la cour d'appel de Saint-Denis de La Réunion dont le siège est fixé 
conformément au tableau IV annexé au code de l'organisation judiciaire. 
 

- Article 14  

I. ― Toutes les procédures en cours devant le tribunal de première instance de Mamoudzou à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret supprimant le tribunal de première instance sont transférées, en l'état, au tribunal de 
grande instance, au tribunal d'instance, au tribunal mixte de commerce, au tribunal des affaires de sécurité 
sociale, au tribunal du contentieux de l'incapacité et au tribunal paritaire des baux ruraux de Mamoudzou 
conformément à la répartition des compétences fixées entre les juridictions par le code de l'organisation 
judiciaire, le code de commerce, le code du travail, le code de la sécurité sociale et le code rural et de la pêche 
maritime, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus 
antérieurement à cette date. 
Toutes les procédures relevant de la compétence du tribunal d'instance sont transférées au tribunal d'instance de 
Mamoudzou à l'exclusion du greffe détaché de Sada. 
Les archives et les minutes du greffe du tribunal de première instance de Mamoudzou sont transférées aux 
greffes du tribunal de grande instance, du tribunal d'instance, du tribunal mixte de commerce, du tribunal des 
affaires de sécurité sociale, du tribunal du contentieux de l'incapacité et du tribunal paritaire des baux ruraux de 
Mamoudzou, selon leurs compétences respectives. 
Les frais de transfert de ces archives et minutes sont pris sur le crédit ouvert à cet effet au budget du ministère 
de la justice. 
II. ― Toutes les procédures en cours devant le tribunal supérieur d'appel de Mamoudzou à la date d'entrée en 
vigueur du présent décret supprimant le tribunal supérieur d'appel et créant la chambre d'appel sont transférées, 
en l'état, à la chambre d'appel de Mamoudzou, sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et 
jugements intervenus antérieurement à cette date. 
Toutefois, les procédures relevant de la compétence de la chambre de l'instruction sont transférées, en l'état, à 
compter de la même date à la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Saint-Denis de La Réunion. Les 
convocations, citations, et assignations données aux parties et aux témoins qui n'auraient pas été suivies d'une 
comparution devant le tribunal supérieur d'appel, en tant que chambre de l'instruction, sont réitérées. 
Les parties ayant comparu devant le tribunal supérieur d'appel, en tant que chambre de l'instruction, sont 
informées, par l'une ou l'autre juridiction, qu'il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure devant la 
chambre de l'instruction de la cour d'appel de Saint-Denis de La Réunion à laquelle la procédure aura été 
transférée. 
Les archives et les minutes du greffe du tribunal supérieur d'appel sont transférées au greffe de la chambre 
d'appel de Mamoudzou ou de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Saint-Denis de La Réunion selon 
la nature des procédures. Les frais de transfert de ces archives et minutes sont pris sur le crédit ouvert à cet effet 
au budget du ministère de la justice. 
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III. ― Les procédures en cours devant le tribunal du travail de Mamoudzou à la date d'entrée en vigueur du 
présent décret créant un conseil de prud'hommes à Mayotte corollairement à la suppression du tribunal du 
travail par l'article 9 de l'ordonnance n° 2011-337 du 29 mars 2011 portant modification de l'organisation 
judiciaire dans le Département de Mayotte sont transférées en l'état au conseil de prud'hommes de Mamoudzou, 
sans qu'il y ait lieu de renouveler les actes, formalités et jugements régulièrement intervenus antérieurement à 
cette date, à l'exception des convocations, citations et assignations données aux parties et aux témoins qui 
n'auraient pas été suivies d'une comparution devant la juridiction supprimée. 
Les parties ayant comparu devant le tribunal du travail de Mamoudzou sont informées, par l'une ou l'autre 
juridiction, qu'il leur appartient d'accomplir les actes de la procédure devant le conseil de prud'hommes de 
Mamoudzou auquel la procédure aura été transférée. 
 

F. Application des dispositions contestées  
- Cass. soc., 2 février 2011, n° 09-42377 

Vu l'article 206 de la loi n° 53-1332 du 15 décembre 1952 ;  
(...) 
Attendu que, pour déclarer l'appel irrecevable, l'arrêt retient qu'il résulte de l'article 206 de la loi du 15 décembre 
1952 que le délai d'appel est de quinze jours à compter du prononcé du jugement et qu'aucune mention de la loi 
n'écarte l'application de ces dispositions pour les jugements réputés contradictoires ;  
Attendu cependant, que le délai pour former appel ayant pour point de départ le prononcé du jugement ne peut 
commencer à courir qu'autant que la date à laquelle il devait être rendu a été portée à la connaissance des parties 
;  
Et attendu que le tribunal supérieur d'appel qui a constaté que l'affaire avait été plaidée le 5 octobre 2007 devant 
le tribunal du travail en l'absence de M. X..., et que le jugement réputé contradictoire en date du 4 janvier 2008 
n'avait été porté à sa connaissance que par la signification qui lui en a été faite le 16 juillet 2008 par la société, 
en sorte que le délai d'appel n'avait pu commencer à courir qu'à compter de cette date, a violé par fausse 
application le texte susvisé ; 
 

- Cass. soc., 5 décembre 2012, n° 11-23875 

Vu l'article 206 de la loi n° 52-1332 du 15 décembre 1952 ;  
Attendu que, pour dire irrecevable l'appel, la cour d'appel retient qu'il résulte de l'article 206 de la loi du 15 
décembre 1952 qu'appel peut être interjeté dans les quinze jours du prononcé du jugement, aucune disposition 
de la loi susvisée n'écartant l'application de cet article lorsque le jugement est, comme en l'espèce, réputé 
contradictoire ; 
Attendu cependant que le délai pour former appel ayant pour point de départ le prononcé du jugement ne peut 
commencer à courir qu'autant que la date à laquelle il devait être rendu a été portée à la connaissance des parties 
;  
Et attendu que la cour d'appel, qui n'a pas recherché à quelle date la société avait eu connaissance du jugement, 
n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

- Cass. soc., 28 janvier 2015, n° 13-24493 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (chambre de la cour d'appel de Saint-Denis à Mamoudzou, 11 juin 
2013) de déclarer irrecevable comme tardif l'appel formé par lui le 25 février 2013, contre le jugement rendu le 
18 décembre 2012 par le tribunal du travail de Mamoudzou, le déboutant partiellement de ses demandes à 
l'encontre de son employeur, la Société immobilière de Mayotte, alors, selon le moyen :(...) 
 Mais attendu, d'abord, que l'article 206 de la loi n° 15-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du travail 
dans les territoires et territoires associés relevant des ministères de la France d'outre-mer qui dispose que dans 
les quinze jours du prononcé du jugement, appel peut être interjeté dans les formes prévues à l'article 190, n'est 
pas de nature à porter atteinte au droit à un recours effectif à un tribunal garanti par l'article 13 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ou au droit à un procès équitable garanti par 
l'article 6-1 à un tribunal dès lors que les parties ont eu connaissance de la date à laquelle le jugement serait 
rendu ; 
Attendu, ensuite, qu'ayant constaté que le jugement avait été rendu contradictoirement, que l'intéressé avait été 
informé des dates successives du report de son prononcé et que le jour de celui-ci, son avocat avait adressé au 

11 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000023781468&idArticle=JORFARTI000023781597&categorieLien=cid


  
greffier du tribunal du travail un courriel le remerciant d'avoir délivré la copie exécutoire du jugement à son 
client, que le délai de quinze jours était expiré depuis le 2 janvier 2013 et que la signification opérée 
postérieurement à l'expiration du délai d'appel n'avait pu avoir pour effet de faire revivre un nouveau délai, la 
cour d'appel en a exactement déduit que l'appel formé le 25 février 2013 était irrecevable ; que le moyen n'est 
pas fondé ; 
 
 
 

G. Questions parlementaires 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse.  
 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution.  
 
 
 

2. Constitution de 1958 

- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ;  
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ;  
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
 
La loi fixe également les règles concernant :  
- le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
- la création de catégories d'établissements publics ; 
- les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'État ; 
- les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé.  
 
La loi détermine les principes fondamentaux :  
- de l'organisation générale de la défense nationale ; 
- de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ;  
- de l'enseignement ;  
- de la préservation de l'environnement ;  
- du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ;  
- du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
 

- Article 73 
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Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils 
peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités.  
Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et 
si elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement.  
Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 
article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles 
applicables sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du 
règlement.  
Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 
capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 
défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 
énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 
(...) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le domaine de la loi et du règlement 

- Décision n° 82-143 DC du 30 juillet 1982, Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 
3 et 4   

11. Considérant, sur le second point, que, si les articles 34 et 37, alinéa 1er, de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, la portée de ces dispositions doit être appréciée en 
tenant compte de celles des articles 37, alinéa 2, et 41 ; que la procédure de l'article 41 permet au Gouvernement 
de s'opposer au cours de la procédure parlementaire et par la voie d'une irrecevabilité à l'insertion d'une 
disposition réglementaire dans une loi, tandis que celle de l'article 37, alinéa 2, a pour effet, après la 
promulgation de la loi et par la voie d'un déclassement, de restituer l'exercice de son pouvoir réglementaire au 
Gouvernement et de donner à celui-ci le droit de modifier une telle disposition par décret ; que l'une et l'autre de 
ces procédures ont un caractère facultatif ; qu'il apparaît ainsi que, par les articles 34 et 37, alinéa 1er, la 
Constitution n'a pas entendu frapper d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans 
une loi, mais a voulu, à côté du domaine réservé à la loi, reconnaître à l'autorité réglementaire un domaine 
propre et conférer au Gouvernement, par la mise en oeuvre des procédures spécifiques des articles 37, alinéa 2, 
et 41, le pouvoir d'en assurer la protection contre d'éventuels empiétements de la loi ; que, dans ces conditions, 
les députés auteurs de la saisine ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine 
réglementaire pour soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2007-557 DC du 15 novembre 2007, Loi relative à la maîtrise de l'immigration, à 
l'intégration et à l'asile  

21. Considérant, d'autre part, que le législateur n'a pas méconnu sa compétence en renvoyant à un décret en 
Conseil d'État le soin de fixer la liste des États dont l'état civil est défaillant et dans lesquels le dispositif sera 
appliqué à titre expérimental, les conditions de mise en oeuvre des mesures d'identification des personnes par 
leurs empreintes génétiques, la durée de l'expérimentation dans les limites fixées par la loi et, enfin, les 
modalités d'habilitation des personnes autorisées à procéder à ces mesures ; qu'en outre, la procédure applicable 
en l'espèce devant le tribunal de grande instance ne relève pas des matières énumérées à l'article 34 de la 
Constitution ; 
 

- Décision n° 2012-649 DC du 15 mars 2012, Loi relative à la simplification du droit et à 
l'allègement des démarches administratives 

- SUR LES DISPOSITIONS DONT LE CARACTÈRE LÉGISLATIF EST CONTESTÉ :  
9. Considérant que les requérants soutiennent, de façon générale, que la loi déférée comporte des dispositions 
qui ne relèvent pas du domaine de la loi, au titre desquelles ils visent notamment son article 92 ; qu'ils 
demandent au Conseil constitutionnel de « requalifier d'office comme relevant du domaine règlementaire » de 
telles dispositions ;  
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10. Considérant que, si l'article 34 et le premier alinéa de l'article 37 de la Constitution établissent une 
séparation entre le domaine de la loi et celui du règlement, et si l'article 41 et le deuxième alinéa de l'article 37 
organisent les procédures spécifiques permettant au Gouvernement d'assurer la protection du domaine 
réglementaire contre d'éventuels empiétements de la loi, la Constitution n'a pas pour autant entendu frapper 
d'inconstitutionnalité une disposition de nature réglementaire contenue dans une loi ; que, par suite, les 
requérants ne sauraient se prévaloir de ce que le législateur est intervenu dans le domaine réglementaire pour 
soutenir que la disposition critiquée serait contraire à la Constitution ou pour demander que soit déclaré son 
caractère réglementaire ; qu'il s'ensuit que le grief doit être rejeté ; 
 
 

2. Sur le principe d’égalité devant la justice 

- Décision n° 2004-510 DC du 20 janvier 2005, Loi relative aux compétences du tribunal d'instance, 
de la juridiction de proximité et du tribunal de grande instance   

. En ce qui concerne l'égalité devant la justice :  
22. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
23. Considérant, en premier lieu, que les justiciables seront jugés par une formation collégiale du tribunal 
correctionnel qui, quelle que soit sa composition, appliquera les mêmes règles de procédure et de fond ;  
24. Considérant, en second lieu, que la latitude laissée au président du tribunal de grande instance, pour établir 
la liste des juges de proximité de son ressort susceptibles de siéger en qualité d'assesseur, a pour objet de lui 
permettre de choisir les mieux à même de remplir cette fonction ; qu'elle ne prive le justiciable d'aucune garantie 
;  
25. Considérant, au demeurant, que cette procédure de désignation permet de prendre en compte la disponibilité 
des juges de proximité et répond à un souci de bonne administration de la justice ; que l'ordonnance fixant leur 
répartition dans les formations du tribunal correctionnel sera d'ailleurs prise après avis de l'assemblée générale 
des magistrats du siège, en vertu des articles L. 710-1 et R. 311-23 du code de l'organisation judiciaire ;  
 
 

- Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet   

SUR L'ARTICLE 6 :  
8. Considérant que le I de l'article 6 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale ; qu'il ajoute à la liste 
des délits jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique " les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 
335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de 
communication au public en ligne " ; que le II de l'article 6 insère dans le code de procédure pénale un article 
495-6-1 ainsi rédigé : " Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété 
intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne, peuvent 
également faire l'objet de la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue par la présente section. - Dans 
ce cas, la victime peut demander au président de statuer, par la même ordonnance se prononçant sur l'action 
publique, sur sa constitution de partie civile. L'ordonnance est alors notifiée à la partie civile et peut faire l'objet 
d'une opposition selon les modalités prévues par l'article 495-3 " ;  
9. Considérant que, selon les requérants, l'institution d'une procédure spécifique applicable aux délits de 
contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et permettant qu'ils soient 
jugés par un seul juge ou selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale méconnaît le principe d'égalité 
devant la justice ; que, selon eux, cette " régression des garanties procédurales " est incompatible tant avec la 
complexité des litiges relatifs à la contrefaçon qu'avec la gravité des sanctions susceptibles d'être prononcées ; 
qu'en outre, la possibilité réservée aux victimes de demander au juge de se prononcer par ordonnance pénale sur 
la demande de dommages et intérêts de la partie civile priverait les personnes mises en cause de la possibilité de 
contester ces demandes ; que, dès lors, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable, le respect 
des droits de la défense et la présomption d'innocence ;  
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10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des 
règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à 
la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les 
personnes qui se livrent à de tels actes ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ 
d'application de cette procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au 
public en ligne et la possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par 
ordonnance pénale ne méconnaissent pas davantage ce principe ; 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  
14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de 
procédure pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le 
cadre de la procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas 
échéant, s'opposer à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles 
cette demande peut être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; 
qu'elle ne garantit pas le droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de 
l'ordonnance pénale ou à ses seules dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ; que, dès lors, le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011, Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation] 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est 
« la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas 
de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 
 
 

- Décision n° 2016-544 QPC du 3 juin 2016, M. Mohamadi C. [Règles de formation, de composition 
et de délibération de la cour d'assises de Mayotte]   

 
En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice :  
6. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 
séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir des règles de 
procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense.  
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7. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 
sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités ».  
8. La population de Mayotte présente des caractéristiques et contraintes particulières, au sens de l'article 73 de la 
Constitution, de nature à permettre au législateur d'adapter les conditions dans lesquelles est formé le jury de la 
cour d'assises de Mayotte. En effet, une proportion importante de la population de Mayotte ne remplit pas les 
conditions d'âge, de nationalité et de connaissance de la langue et de l'écriture françaises exigées pour exercer 
les fonctions d'assesseur-juré. Pour leur part, les règles de droit commun prévoient que les jurés de cours 
d'assises sont tirés au sort à partir d'une liste établie, après tirage au sort, parmi l'ensemble des citoyens inscrits 
sur les listes électorales. Dès lors, en prévoyant un tirage au sort des assesseurs-jurés de la cour d'assises de 
Mayotte sur une liste restreinte de citoyens établie par certaines autorités, le législateur a instauré une différence 
de traitement qui tient compte de la situation particulière de Mayotte et qui ne méconnaît pas le principe 
d'égalité devant la justice.  
- Sur l'exclusion des règles de droit commun en matière d'incapacité, d'incompatibilité et de récusation des 
assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte :  
12. Le second alinéa de l'article 877 du code de procédure pénale exclut l'application des articles 254 à 258-2, 
289 à 303 et 305 du code de procédure pénale pour la composition de la cour d'assises de Mayotte. Ces articles 
sont relatifs aux incapacités et incompatibilités liées aux fonctions de juré, aux conditions de révision des listes 
de jurés et au droit de récuser des jurés. En particulier, l'article 256 prévoit que sont incapables d'être jurés les 
personnes dont le bulletin n° 1 du casier judiciaire mentionne une condamnation pour crime ou pour délit, celles 
en état d'accusation ou de contumace et celles placées sous mandat de dépôt ou d'arrêt, les fonctionnaires 
révoqués et les officiers ministériels destitués, les membres d'ordres professionnels frappés d'une interdiction 
définitive d'exercer et les majeurs protégés. L'article 257 prévoit que sont, en particulier, incompatibles avec les 
fonctions de juré l'exercice de fonctions juridictionnelles ou l'exercice de fonctions dans la police, 
l'administration pénitentiaire ou la gendarmerie. Le dernier alinéa de l'article 289 prévoit que sont rayés de la 
liste de session les noms des jurés qui se révéleraient être conjoints, parents ou alliés d'un membre de la cour ou 
de l'un des autres jurés. L'article 291 prévoit des règles similaires lorsque la parenté du juré est établie à l'égard 
de l'accusé ou de son avocat ou que la personne est témoin, interprète, dénonciateur, expert, plaignant ou partie 
civile ou a accompli un acte de police judiciaire ou d'instruction. Enfin, les articles 297 à 301 fixent les 
conditions dans lesquelles l'accusé ou son avocat et le ministère public peuvent exercer un droit de récusation 
des jurés lors de leur tirage au sort.  
13. Par dérogation à ces règles de droit commun, les dispositions du second alinéa de l'article 885 du code de 
procédure pénale prévoient uniquement que les assesseurs-jurés de la cour d'assises de Mayotte doivent être 
tirés au sort sur une liste composée de personnes « présentant des garanties de compétence et d'impartialité et 
jouissant des droits politiques, civils et de famille ». Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative 
n'imposent d'autres conditions pour exercer les fonctions d'assesseur-juré. Elles ne prévoient ni dispositif de 
révision de la liste ni faculté pour l'accusé, son avocat et le ministère public de récuser un assesseur-juré tiré au 
sort.  
14. L'exclusion de règles de droit commun crée une différence de traitement sans rapport direct avec l'objet de la 
législation dérogatoire applicable à la cour d'assises de Mayotte, qui vise à tenir compte du nombre restreint de 
personnes inscrites sur les listes électorales et disposant d'une maîtrise suffisante de la langue et de l'écriture 
françaises pour exercer les fonctions d'assesseur-juré. Par conséquent, et sans qu'il soit nécessaire d'examiner les 
autres griefs, la référence aux articles 254 à 258-2, 289 à 303 et 305 du code de procédure pénale, au second 
alinéa de l'article 877 du même code, pour exclure leur application à Mayotte, est contraire au principe d'égalité 
devant la justice. Elle doit être déclarée contraire à la Constitution.  
 (...) 
- Sur le nombre d'assesseurs-jurés et les règles de majorité applicables à la cour d'assises de Mayotte :  
18. Les articles 240, 243, 244, 248, 296 et 359 du code de procédure pénale sont relatifs à la composition de la 
cour d'assises de droit commun et fixent les règles de majorité en ce qui concerne les délibérations de la cour 
d'assises sur la culpabilité de l'accusé et sa peine. La cour d'assises est composée, en première instance, de trois 
magistrats professionnels et de six jurés et, en appel, de trois magistrats professionnels et de neuf jurés. Toute 
décision défavorable à l'accusé se forme à la majorité de six voix au moins lorsque la cour d'assises statue en 
premier ressort et à la majorité de huit voix au moins lorsqu'elle statue en appel.  
19. Par dérogation à ces règles, le premier alinéa de l'article 885 du code de procédure pénale fixe, en premier 
ressort, le nombre d'assesseurs-jurés composant la cour d'assises de Mayotte à quatre et, en appel, à six. L'article 
888 du même code prévoit qu'une condamnation exige une majorité de cinq voix sur sept en premier ressort et 
de six voix sur neuf en appel.  
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20. En abaissant le nombre de jurés composant la cour d'assises de Mayotte tant en premier ressort qu'en appel, 
le législateur a institué une différence de traitement qui tient compte des caractéristiques et contraintes 
particulières propres au département de Mayotte et qui est en rapport avec l'objet de la loi.  
21. Toutefois, alors que pour conclure à la culpabilité de l'accusé, en première instance comme en appel, une 
majorité des deux tiers des membres de la cour d'assises est requise dans le droit commun, il résulte des 
dispositions contestées que, devant la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort, une majorité des 
cinq septièmes est exigée. La modification de ces conditions de majorité crée une différence de traitement sans 
rapport avec l'objet de la loi et privant les justiciables de garanties égales. Par conséquent, la condition de 
majorité applicable à la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort est contraire au principe d'égalité 
devant la justice.  
22. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte des motifs énoncés au paragraphe précédent 
que les mots « de cinq ou » figurant à l'article 888 du code de procédure pénale doivent être déclarés contraires à 
la Constitution. Afin d'assurer le respect du principe d'égalité devant la justice et du ratio prévu par les règles de 
droit commun pour la délibération de la cour d'assises de Mayotte siégeant en premier ressort, il en est de même, 
par voie de conséquence, des mots « de quatre assesseurs-jurés lorsque la cour d'assises statue en premier ressort 
et » et des mots « lorsqu'elle statue en appel » figurant au premier alinéa de l'article 885 du même code.  
23. Le surplus des dispositions du premier alinéa de l'article 885 du code de procédure pénale et de l'article 888 
du même code, qui ne méconnaît ni le principe d'égalité devant la justice, ni les principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 
conforme à la Constitution.  
 
 
 
 
 

3. Sur les adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières en Outre-Mer  

- Décision n° 80-122 DC du 22 juillet 1980, Loi rendant applicable le code de procédure pénale et 
certaines dispositions législatives dans les territoires d'outre-mer   

2. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel fixe la composition et la compétence 
des juridictions pénales dans les territoires d'outre-mer et, par voie de conséquence, modifie les règles du code 
de procédure pénale qu'elle rend applicables dans ces territoires ; que, pour tenir compte des particularités 
insulaires de ces territoires, de leur dispersion sur de grandes étendues, de leur faible densité démographique et 
des difficultés de communication, l'organisation des juridictions pénales retenue par cette loi diffère de celle de 
la métropole ; qu'ainsi, par exemple, dans certains ressorts, la juridiction correctionnelle est, sauf si le prévenu 
demande à être jugé par une juridiction collégiale, constituée par un juge unique ; que, de même, dans certains 
ressorts, il est donné compétence à un seul magistrat pour exercer successivement, dans la même affaire, des 
fonctions qui, en métropole, sont réparties entre un magistrat du ministère public, un juge d'instruction et une 
formation collégiale de jugement ; 
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